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ARTICLE 8

À l’alinéa 1, après le mot : 

« biologique »

insérer les mots : 

« , avec pour objectif l’augmentation du nombre d’exploitations en agriculture biologique, pour 
atteindre au moins 25 % de surfaces agricoles utiles en agriculture biologique en 2030, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES a pour objectif de s’assurer que les politiques 
d’installation-transmission favorisent le développement de systèmes agroécologiques, dont 
l’agriculture biologique, avec pour objectif d'atteindre au moins 25% de surfaces en agriculture 
biologique en 2030.
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En effet, si la transformation des structures vers des pratiques agroécologiques voire l’agriculture 
biologique peut s’avérer complexe, le moment de l’installation (création ou reprise d’activité 
agricole) est de manière consensuelle une opportunité majeure de s’engager dans cette démarche 
avec un accompagnement renforcé et une plus grande marge de manoeuvre dans la définition de la 
conduite de l’exploitation.

Par ailleurs, outre leurs bénéfices environnementaux et climatiques, l’agroécologie et l’agriculture 
biologique participent activement à la souveraineté alimentaire de la France en proposant une 
agriculture moins consommatrice en intrants et plus résiliente aux différentes crises.

L’amendement proposé répond à ces enjeux en affirmant la priorité donnée à la production agricole 
et alimentaire dans le cadre de systèmes de production cohérents avec les objectifs partagés de 
transitions agroécologique et climatique. Il propose de spécifier la priorité donnée à la promotion 
des systèmes agroécologiques dont l’agriculture biologique compte tenu des objectifs de la 
planification écologique.

Les politiques publiques s’assurent déjà par de multiples leviers de la viabilité économique des 
projets d’installation. Demain, il importe qu’elles s’assurent de la même manière que tous les 
moyens de faire évoluer une exploitation vers plus de durabilité ont été explorés au moment de sa 
reprise. L’agroécologie et l’agriculture biologique sont la meilleure réponse aux enjeux croisés de 
souveraineté alimentaire et de transition écologique et climatique de la France.

Cet amendement est issu de préconisations des organisations paysannes et citoyennes expertes de 
l’accompagnement à l’installation-transmission agricoles (FADEAR, la FNAB, le MIRAMAP, le 
RENETA, le Réseau CIVAM, SOL et Terre de Liens et le pôle Inpact), qui accompagnent 
aujourd’hui plus de 10 000 candidats à l'installation et 2 000 cédants par an, avec à la clé plus d’un 
tiers des installations annuelles.


